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ARRETE N° 2021-41
portant création du comité médical

de la police nationale institué auprès. du SGAMI Ouest - Délégation Régionale de Tours

VU la loi n? 83-634 du 13juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n? 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique de
l'État,

vu · le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des
comités .médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires,

VU le décretn? 95-654 du 09 mai 1995modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires
actifs des services de la police nationale, et notamment son article 57,

vu le décret n? 2002-917 du 30 mai 2002 modifié, relatif aux préfets délégués pour la défense et la sécurité
auprès des préfets de zone,

VU le décret n" 2014-296 du 30 mai 2002 modifié, relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur,

vu le décret du 28 octobre 2020 nommant Emmanuel BERTHIER; préfet de la zone de défense et de sécurité
ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d'Ille et Vilaine,

vu l'arrêté ministériel DAPNIRH/RS n" 95-617 du 9 novembre 1995 désignant les médecins inspecteurs
régionaux de la police nationale pour assurer les fonctions de secrétaire des comités médicaux et commissions de
réforme, ..

SUR proposition de la secrétaire générale adjointe pour l'administration du ministère de l'intérieur,

ARRETE

Article 1er
: Le comité médical interdépartemental de la police nationale lié à la compétence de la Direction

.Régionale de Tours constitué dans le ressort du SGAMI Ouest est composé de deux médecins généralistes, auxquels est
adjoint pour l'examen des cas relevant de sa qualification un médecin spécialiste.

Article 2: Sont désignés en tarit que membres titulaires les praticiens dont les noms suivent:

membres titulaires

médecine générale

Psychiatrie

docteur Didier BAUMIER

docteur Raphaël LE DIAGON

docteur Mahfoud HADID





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition
écologique

Secrétariat général

Arrêté du 1er juin 2021 modifiant l'arrêté du 18 février 2021 portant répartition de l'enveloppe
de nouvelle bonification indiciaire dans certains services déconcentrés, dans certains services

techniques et dans certains services à compétence nationale du ministère de la transition
écologique et solidaire au titre des 6e et 7e tranches de la mise en œuvre du protocole Durafour

NOR: TREK21l652lA
(Texte non paru au journal officiel)

La ministre de la transition écologique,

Vu le décret n° 2001-1161 du 7 décembre 2001 modifié portant déconcentration de décisions
relatives à l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de
l'équipement, des transports et du logement;

Vu l'arrêté du 7 décembre 2001 modifié portant délégation de pouvoir en matière d'attribution de
la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement, des transports et du
logement ;

Vu l'arrêté du 15 février 2018 modifiant l'arrêté du 7 décembre 2001 fixant les conditions
d'attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels du ministère de l'équipement,
des transports et du logement;

Vu l'arrêté du 18 février 2021 portant répartition de l'enveloppe de nouvelle bonification
indiciaire dans certains services déconcentrés, dans certains services techniques et dans certains services
à compétence nationale du ministère de la transition écologique et solidaire au titre des 6e et T' tranches
de la mise en œuvre du protocole Durafour,

ARRÊTE

Article 1er

A compter du 1er février 2019, le tableau de l'annexe de l'arrêté du 18 février 2021 susvisé est remplacé
par le tableau de l'annexe du présent arrêté.

Article 2

La Secrétaire générale est chargée de l 'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel du
ministère de la transition écologique.
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Direction Départementale de l'Emploi, du
Travail et des Solidarités

La Roche sur Yon, le 9 septembre 2021

DÉCISION
d'Attribution de NBI protocole Durafour

Le Directeur départemental de l'Emploi, du Travail et des Solidarités,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droit et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales, et
notamment son article 27 ;

Vu le décret n° 91-1067 du 14 octobre 1991 modifié portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains
personnels du ministère de l'équipement, du logement, des transports et de
l'espace;

Vu le décret n° 2001-1162 du 7 décembre 2001 modifiant le décret n091-1067 du 14 octobre 1991 portant attribution de la
nouvelle bonification indiciaire à certains personnels du ministère de l' équipernent.du logement, des transports et de
"espace ;

Vu l'arrêté du 12 août 2011 portant répartition de l'enveloppe de nouvelle bonification indiciaire dans certains services
déconcentrés, au titre de la mise en œuvre du protocole Durafour ;

Vu l'arrêté du 1er juin 2021 modifiant l'arrêté du 18 février 2021 portant répartition de l'enveloppe de nouvelle bonification
indiciaire dans certains services déconcentrés, dans certains services techniques et dans certains services à compétence
nationale du ministère de la transition écologique et solidaire au titre des 6ème et 7ème tranches de la mise en œuvre du
protocole Durafour ;

DECIDE

Article 1er:

Il est attribué à Madame Laure MARTINEAU, Attachée principale d'administration, en tant que responsable du pôle
Accompagnement et Inclusion, une bonification indiciaire mensuelle de 25 points INM à compter du 1er septembre 2021.

Article 2:

Le directeur départemental de l'Emploi, du Travail et des Solidarités est chargé de l'exécution e la présente décision et de
sa notification à l'intéressée.

Le directeur dépa entai

de l'Emploi, du Traval ~es/

RT
Notifié à l'intéressé le :

Signature de l'intéressé

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribu 1 administratif dans le ressort duquel se situe le lieu
d'affectation de l'agent dans un délai de deux mois à compter de sa notificati7n conformément à l'article R.421-1 du code de justice
administrative. L
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Ma il: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 -55

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée compléte le 24 août 2021 par Monsieur
Kevin LAPEYRE Président de l'Association ACTIF EMPLOI,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'art icle L.3332-17-1 Il. du code du travail en tant
qu'Association Intermédiaire,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t'" de la loi n° 2014-856 du 31 ju illet 2014 ,

Cons idérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Cons idérant que "entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité admin istrative Travot
Rue du 93èmc RI - BP 789
85020 La Roche-sur -Yon Cedex
Tél. : 02 5 1 36 7500 - Mail : ddets@vendee.go uv.fr
www.vendee.gouv .fr
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Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 -56

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 ju in 2015 relatif à l'agrément « entreprises solida ires d'util ité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
soc iale »,

Vu le Code du travail et notamment l'art icle L.3332-17-1 ,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 26 août 2021 par Monsieur
Alain MAITRE Co-Président de l'Association SERVICE ESPACE VENDÉE ENVIRONNEMENT (SEVE),

Cons idérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'art icle L.3332 -17-1 II. du code du travail en tant qu'Atelier
et Chantier d'Insertion,

Cons idérant que l'entreprise satisfa it aux conditions fixées à l'article t" de la loi n° 2014-856 du 31 ju illet 2014 ,

Cons idérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois cond itions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont rempl ies,

Cons idérant que l'entreprise est créée depu is plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93/m< RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail: ddets@vendce.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 -57

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relat if à l'agrément « entreprises solida ires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 31 août 2021 par Madame
Stéphanie DELAS Présidente de l'Association ACEMUS,

Considérant que "entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du trava il en tant qu'Atelier
et Chantier d'Insertion,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Cons idérant ains i que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Cons idérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93/nl C RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 3675 00 - Mail : ddets@vendcc. gouv.fr
www.vcndcc .gouv.fr
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Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2D21-DDETS 85 -58

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la compos ition du doss ier de demande d'agrément « entreprise solida ire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du trava il et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 31 août 2021 par Monsieur
Denis MOUSSEKELy Président de l'Association TREMPLIN ,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travail en tant
qu'Association Intermédiaire,

Cons idérant que l'entreprise satisfait aux cond itions fixées à l'art icle t" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Cons idérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois cond itions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies ,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administ rative Travot
Rue du 93<"'c RI - Br 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 5 1 367500 - Mai l : ddcts@vcndcc.gouv.fr
www .vcndcc .gouv .fr
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Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 -59

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le t" septembre 2021 par
Madame Françoise LERAY et Monsieur Jean-François GUIDON Co-Présidents de l'Association NOVALlSS,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travail en tant
qu'Association Intermédiaire,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'art icle 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité adm inistrative Travot
Rue du 93'''1< RI - Br 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 7500 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
'1''1''1'. vendee.gouv.Cr
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 8 septembre 2021, prise sous la présidence du directeur de la
citoyenneté et de la légalité par intérim, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-526 du 24 août 2021 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 12 juillet 2021, présentée par la Sas
Doviris, exploitant (représentée par M. Bertrand THOMAS), 82 avenue de Paris - 79000 Niort, afin d'être
autorisée à procéder à la création d'un commerce de produits d'équipement et décoration du jardin de
2 313 m2

, à l'enseigne JARDIMAGINE, 43 avenue Georges Clemenceau à LA CHATAIGNERAIE, sur les
parcelles cadastrées section AC n° 237 et 467 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-528 du 24 août 2021 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer,

CONSIDÉRANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du territoire, de
développement durable et de protection des consommateurs;

CONSIDÉRANT que le projet s'inscrit dans le périmètre du SCoT Sud-Est Vendée approuvé le 21 avril 2021 qui
prescrit que les logiques d'implantation d'une nouvelle offre commerciale participent à l'affirmation des polarités

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 518 -2021/DCL-BER
portant autorisation d'organiser le 19ème rallye automobile de la Vie

les 18 et 19 septembre 2021
sur le territoire des communes du Poiré sur Vie, Mouilleron le Captif, la Genétouze, Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires
relatifs aux manifestations sportives;

Vu le code de la route;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît BROCART, préfet de la
Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux
concentrations et manifestations sportives, notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des routes à grande
circulation aux concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année
2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021/CAB-SSCR-BSR/126 en date du 11 février 2021 portant surveillance
renforcée des voies classées dans la catégorie des routes à grande circulation dans le
département de la Vendée;

Vu les règles techniques et de sécurité concernant les rallyes automobiles édictées par la
Fédération Française du Sport Automobile (EES.A.) en application de sa délégation de
mission de service public;

Vu l'enregistrement par la Ligue Régionale du Sport Automobile Bretagne Pays de la Loire
sous le numéro R 25 en date du 19 avril 2021 ;

Vu le dossier présenté par les associations ((A.s.A.C.a. Vallée de la Vie, organisateur
adrninistratif » et le « Poiré Sport Auto, organisateur technique }), (M. Ludovic GREAUD, 4 rue
des charmes - 85170 BEAUFOU) en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser le 19ème rallye de la
Vie les 18 et 19 septembre 2021 sur le territoire de la commune du POIRE SUR VIE;

Vu le règlement particulier de cette manifestation;

Vu l'attestation d'assurance en date du 3 mai 2021 ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr

www.vendee.gouv.fr
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